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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
Mercredi 11 avril 2018 

 
 

L'an deux mille dix-huit, le mercredi onze avril, à dix-huit heures trente, le conseil de Communauté de 
la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas s'est réuni Salle Plénière, Maison des 
Services Publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC. 

 
Présents 
ANDRE Robert, BEGOC Marie Hélène, BESCOND Yvon, BRIANT Hervé, CANN Joël, COJEAN Michel, 
CORNILY Karine, CORRE Michel, CRENN Jean, FLOCH Jean Bernard, FORTIN Laurence, GOALEC 
Bernard, GUILLORÉ Alexandra, GUILLOU Jacques, HERROU Monique, JEZEQUEL Marc, KERLAN 
Frédéric, LE GALL Jean-Noël, LE GUILLOU-HENAFF Sylvie, LE TYRANT Jean Claude, LEBALLEUR 
Pierre, LECLERC Patrick, MAHE Marie Line, MAILFERT Gilles, MASCLEF Evelyne, MERDY Marie 
Thérèse, MORVAN Henri, MORVAN Marie Claude, MOULLEC Yvan, OMNES Elisabeth, PAGE Marie 
Renée, PHILIPPE Georges, PITON Jean Jacques, PONT Annie, POUPON Julien, RIOU Michel, ROUBY 
Solenn, SERGENT André, SOUDON Chantal, TANDEO Gilles, TANGUY Anne, TRMAL Marie France. 
 
Secrétaire de séance 
GUILLORE Alexandra 
 
Excusés  
BONIZ Jean Jacques (pouvoir à COJEAN Michel) 
CUNIN Marie Josée (pouvoir à OMNES Elisabeth) 
CYRILLE Yves (pouvoir à MORVAN Marie Claude) 
GODET Nathalie (pouvoir à LE GALL Jean Noël) 
LE GUEN Jean René 
 
Absente 
BERVAS Viviane 
 
Assistaient en outre à la séance 
Didier BAUMONT, Bruno JAOUEN, René LE DROFF, Yann ROHOU, Danièle FALC’HUN-MARREC 
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COMMANDE PUBLIQUE 

Conventions d’adhésion aux groupements de commandes  « entretien des vitreries et bardages » et 
« entretien des espaces verts » 

Le président présente le projet de délibération. 

Dans un objectif d’optimisation de gestion et de rationalisation de la commande 
publique, la Communauté et certaines collectivités de son territoire proposent la constitution de groupements 
de commandes portant sur des prestations d’entretien : 

- des vitreries et bardages, 
- des espaces verts. 

Les groupements de commandes sont composés des collectivités suivantes : 

Entretien des vitreries et bardages Entretien des espaces verts 

La Communauté 
Loperhet 

Saint-Urbain 
Landerneau 

Le CCAS de Landerneau 

La Communauté 
Logonna-Daoulas 

Les marchés seront chacun d’une durée d’un an renouvelable deux ou trois fois. 

Chaque groupement de commandes est institué par une convention qui précise : 

- les membres qui participent au groupement, 
- l’objet, 
- le rôle du coordonnateur, 
- le rôle des membres, 
- le déroulement de la procédure de consultation. 

Suite à l’avis favorable : 

 du Bureau communautaire du 6 mars 2018, 
 de la commission Finances /Ressources Humaines du 27 mars 2018, 

le conseil de Communauté  à l’unanimité : 

 approuve les conventions constitutives des groupements de commandes « entretien 
des vitreries et bardages » et « entretien des espaces verts », annexées à la présente 
délibération, 

 désigne : 
o la Communauté comme coordonnateur de chaque groupement de commandes, 
o la CAO de la Communauté comme CAO de chaque groupement de commandes, 
 autorise le président à signer les conventions constitutives des groupements de 

commandes « entretien des vitreries et bardages » et « entretien des espaces 
verts », et tout avenant nécessaire à celles-ci. 

 
  Le registre dûment signé, 

Pour extrait conforme, 
A Landerneau, le 12 avril 2018 

Patrick LECLERC 
Président de la Communauté 
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